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Monsieur Le Préfet des Côtes d’Armor, 
Monsieur le Vice-Président du Conseil départemental, 
Monsieur le Directeur académique,
Mesdames et Messieurs les membres du CDEN 22,


          « Assurer la cohésion sociale dans l’École et par l’École, pour ne laisser aucun élève sur le bord du chemin ». Tel est l’objectif général que le Ministère a diffusé à l’ensemble des acteurs de l’Éducation nationale, dans sa circulaire de rentrée 2024, publiée au Bulletin officiel du 27 juin 2024.
     Pour aboutir à cet objectif général, le Ministère a priorisé quelques grands axes, tels que la réactivation de l’École de la République en tant que vecteur d’ascension sociale, ainsi que sa capacité à s’élever contre toutes les barrières sociales, géographiques ou culturelles. 


         En affirmant la nécessité de « réactiver l’École comme ascenseur scolaire et social », le ministère ne fait que confirmer lui-même l’échec d’une politique gouvernementale en termes d’égalité des conditions d’enseignement, de perspectives offertes à chaque élève, de mixité sociale et d’inclusion. Contrairement aux objectifs affichés depuis plusieurs années, la politique gouvernementale se concrétise en effet par la structuration d’un système scolaire qui discrimine et qui sépare de plus en plus, aggravant les inégalités territoriales et sociales, au profit notamment de l’enseignement privé et/ou des établissements de centre-ville.
     Pour étayer notre propos, rappelons une note d’information de la Direction de l’évaluation, de la prospective et de la performance (Depp) publiée à la rentrée 2022, qui montrait qu’à l’échelle nationale « les écarts de composante sociale entre l’enseignement public et l’enseignement privé sont croissants, le secteur privé scolarisant de plus en plus d’élèves de milieu favorisé ». Ainsi qu’un rapport de la Cour des comptes consacré à l’enseignement privé sous contrat, publié le 1er juin 2023, qui pointait un « fort recul [de la mixité sociale] ». 
     Or, une enquête publiée par France Info à la rentrée 2024, et réalisée à partir de données internes à l’Éducation nationale, confirme que « les lycées privés disposent [globalement] de meilleures conditions d’enseignement que le public ». Cette inégalité est d’ailleurs particulièrement manifeste en ce qui concerne les lycées dans l’académie de Rennes, ceux du privé recevant en moyenne davantage d’heures par élève (1,32 contre 1,23 dans le public). 

        Cette tendance structurelle de dégradation des conditions d’enseignement et d’accompagnement des élèves dans les établissements publics est très marquée dans notre département des Côtes d’Armor. Depuis plusieurs années, l’ensemble des syndicats que nous représentons ici alertent sur l’augmentation des situations témoignant d’une détérioration de la santé, de la sécurité et des conditions de travail des personnels. 
   Le nombre de fiches SST rédigées l’an dernier a augmenté de 52 % en Côtes d’Armor, tout en concernant 40 % d’établissements publics supplémentaires. Et cette amplification des difficultés auxquelles les collègues sont confrontés est confirmée depuis septembre 2024, et plus particulièrement dans le 1er degré. Ces fiches renseignent principalement de violences physiques et/ou verbales émanant d’élèves (dont certains très jeunes) vis-à-vis des personnels dans les établissements scolaires publics. Ces élèves s’avèrent être, en particulier, soit des élèves en situation de handicap dans une classe inadaptée à leurs besoins, soit des élèves à comportement violent qui subissent parfois eux-mêmes des situations de violence intra- familiales. Nos écoles publiques ont l’obligation de les scolariser, ce qui n’est pas le cas du privé, lorsque nous vous parlions de concurrence déloyale, en voilà un autre exemple concret.

          Or, comment le Ministère peut-il objectivement affirmer sa volonté d’« assurer la pleine inclusion scolaire » quand dans, dans le même temps, un nombre croissant d’élèves en situation de handicap demeurent sans AESH. Au 31 octobre 2024, ils étaient 1971 dans ce cas à l’échelle académique, et 180 dans notre département (malgré une prescription émanant de la Maison Départementale pour les Personnes Handicapées) ?
   Comment le Ministère peut-il être véritablement engagé dans la lutte contre toutes les inégalités, notamment en « suscitant l’attractivité des territoires ruraux » (se référer à la Circulaire de rentrée 2023), ainsi que dans la protection environnementale, quand les fermetures de classes et d’écoles primaires, ainsi que de divisions dans les collèges et lycées publics de notre département s’accumulent année après année, réduisant de fait l’accès des élèves et de leurs familles à l’école de proximité ? 
   Comment le Ministère peut-il « construire […] l’École du futur », qui impliquerait « qu’elle s’adapte et qu’elle anticipe les besoins des élèves comme de leurs familles », tout en programmant la suppression d’encore 4 000 postes d’enseignants ?

          Ce n’est pas en projetant de réduire encore l’offre scolaire dans l’enseignement public qu’une nouvelle dynamique territoriale dans notre département sera envisageable. Bien au contraire, il est nécessaire de garantir un maillage pérenne et structurant d’établissements publics. 
    Nos organisations syndicales refusent l’argument du déclin démographique qui justifierait cette nouvelle réduction de l’offre scolaire. Pour véritablement faire de l’École publique et laïque la « fabrique de notre avenir », engagée dans la transition environnementale et le progrès social, il est plus que temps de changer de paradigme :
- en substituant la recherche de la qualité éducative à la gestion comptable, ce qui nécessite des investissements ainsi que des mesures en faveur de l’attractivité professionnelle dans l’Éducation nationale.
- en valorisant la prévention aux dépens du leitmotiv de l’adaptation, qui consiste à croire (ou faire croire) qu’il est possible de « faire mieux avec toujours moins ».
  
          Enfin, ce n’est pas en attaquant systématiquement les fonctionnaires, en dénigrant publiquement et en méprisant les enseignants, et en dégradant davantage leurs droits sociaux et leurs conditions de travail et de santé, qu’il sera véritablement possible de bâtir l’École républicaine et démocratique de demain, capable d’être un pilier de l’harmonie sociale.
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